
1 
 

 Enquête publique relative à : 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme  - Rapport d'enquête publique  – Septembre 2026 

Philippe Nivelle – Commissaire-Enquêteur 

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

COMMUNE DE SAINT ETIENNE DE CUINES 
 

Enquête Publique portant sur : 
 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) 
 

 
Enquête publique du lundi 15 juin 2026 au vendredi 17 juillet 2026 

 

Rapport du Commissaire-Enquêteur 
 

TITRE PREMIER 
 

                         

   

 
 
 

 Philippe NIVELLE
 Commissaire-Enquêteur 

  
 
 Septembre 2026 



2 
 

 Enquête publique relative à : 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme  - Rapport d'enquête publique  – Septembre 2026 

Philippe Nivelle – Commissaire-Enquêteur 

SOMMAIRE 
 

 
TITRE PREMIER : Rapport du Commissaire-Enquêteur 
 
PREAMBULE ……………………………………………………………………………. 3 
 
1 – Présentation.……………………………………………………………………………………. 3 
 
2 – Composition du dossier d’enquête publique…………………………………….. 5 
 
3 – Présentation synthétique du contenu du dossier …………………………….. 7 
 
4 – L’avis des PPA …………………………………………………………………………………. 10 
 
5 – Procès-verbal de synthèse………………………………………………………………… 11 
 
6- Mémoire en réponse du Maître d'ouvrage aux questions et  
 remarques du Commissaire-Enquêteur …………………………………………….. 11 
 

 
Annexe 1 : Courrier du maire : demande de report pour les réponses 
Annexe 2 : Certificat d'affichage 
Annexe 3 : Avis dans la Presse 
 
 
TITRE DEUXIEME :  
 
7- Analyse et commentaires du Commissaire-Enquêteur 
 
8- Avis personnel et motivé du Commissaire-Enquêteur 
 
 
 
 



3 
 

 Enquête publique relative à : 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme  - Rapport d'enquête publique  – Septembre 2026 

Philippe Nivelle – Commissaire-Enquêteur 

TITRE PREMIER :  
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

PREAMBULE  
 
Je soussigné, Philippe NIVELLE, Commissaire-Enquêteur, rapporte les opérations exposées ci-
après, suite à la désignation de Madame SELLES, Vice-Présidente du Tribunal Administratif de 
Grenoble, numéro E250 00287/38 en date du 10 décembre 2025, me désignant pour conduire 
cette enquête. 
 
L'arrêté portant sur l'ouverture de l'enquête publique concernant l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme (P.L.U.) de Saint Etienne de Cuines (Savoie) a été pris par Monsieur le Maire de 
Saint Etienne de Cuines le 07 mai 2026. 
 
Le présent dossier d'enquête est traité au titre : 
 

- Du Code de l'Urbanisme et notamment les articles L151-1 et suivants 
- Du Code de l'Environnement et notamment les articles L123-1 et suivants et R123-9 et 

suivants 
- Du Code des Relations entre le Public et l'Administration et notamment les articles L410-1 

et L411-2 
- De la délibération n° 53/2025 du 25 septembre 2025 arrêtant le PLU de la Commune de 

Saint Etienne de Cuines et tirant le bilan de la concertation 
- De la notification du projet d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme aux P.P.A. et aux P.P.C. 

 

1. Présentation 
 
1.1 Eléments de contexte 

 

- Réduire la consommation d'espaces naturels et agricoles, et promouvoir une gestion 
économe du foncier dans une logique de ZAN. 

- Améliorer les mobilités à l'échelle de la commune et du pôle de vie. 
- Optimiser la performance d'assainissement, actuellement insuffisante, de la Station de 

Traitement des Eaux Usées (STEU) communale. 
- Prendre en compte les risques naturels et technologiques en lien avec l'étude des aléas 

naturels en cours d'élaboration. 
 

1.2 Les objectifs initiaux des élus 
 

- Organiser et maintenir le cadre et la qualité de vie en assurant un équilibre entre les 
espaces agricoles, forestiers, naturels et les espaces d'habitat et d'activités économiques. 
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- Soutenir une dynamique démographique par l'accueil de nouveaux habitants afin 
notamment de maintenir un équilibre entre les différentes tranches d'âge de la 
population. 

- Structurer l'urbanisation dans un objectif d'économie d'espace. 
- Préserver le cadre environnemental et paysager. 
- Conforter et diversifier l'activité agricole. 
- Conforter les activités économiques et des services. 
- Accompagner le développement touristique. 
- Contribuer aux efforts de lutte contre le réchauffement climatique et d'adaptation à ce 

dernier. 
 
1.3 La présentation de la commune 

 
Saint Etienne de Cuines est une commune rurale de Savoie soumise à la Loi Montagne. Elle 
est située sur la plaine de l'Arc en entrée de la Maurienne, sur le cône de déjection du 
Glandon et les contreforts du massif des Belledonne. 
Commune située sur la route du col du Glandon, elle constitue ainsi la porte d'entrée de la 
vallée des Villards depuis la sortie d'autoroute de Sainte Marie de Cuines. 
Commune de 2050 hectares, elle s'étend de 420 m à 2807 m d'altitudes. La commune est 
composée d'une quinzaine de hameaux situés pour la majorité d'entre eux, sur le piémont 
des derniers escarpements septentrionaux de la chaine de Belledonne et du chef-lieu. 
 

Avec ses communes limitrophes de Saint Rémy de Maurienne, La Chambre, Saint Avre, 
Sainte Marie de Cuines et Saint Alban des Villards, elle fait partie de la Communauté de 
Communes du Canton de La Chambre (4C). Elle est également limitrophe d'Arvillard et 
Allevard. 
 

La commune est bien desservie. Elle est traversée par l'autoroute A43 et la route 
départementale 1006. Elle est dans l'emprise du projet du Lyon – Turin. 
 

La commune est membre du Syndicat du Pays de Maurienne. Il regroupe 5 Communautés de 
Communes dont celle du Canton de la Chambre (4C) dont la commune est membre. En 2019, 
le Syndicat du Pays de Maurienne s'organise autour des compétences suivantes à l'échelle 
de la vallée de la Maurienne. 
Saint Etienne de Cuines est couverte par le SCoT Pays de Maurienne approuvé le 25 février 
2020, annulé suite au jugement du 30 mai 2023 par le Tribunal Administratif de Grenoble et 
redevenu exécutoire le 09 juillet 2025 par décision de la Cour Administrative d'Appel de 
Lyon. 
 
Elle a un rôle de "pôle de vie majeur" de La Chambre. Ce pôle de 4500 habitants est 
composé des communes de Saint Avre, La Chambre, Saint Martin sur La Chambre, Sainte 
Marie de Cuines et Saint Etienne de Cuines. Pour ces communes, le SCoT prévoit 
l'élaboration d'un projet partagé à l'échelle du pôle de vie. En particulier, pour ce pôle de vie, 
il s'agit de construire une agglomération intercommunale répartie de part et d'autre de l'Arc, 
de la RD 1006, de l'A43 et de la voie ferrée.  
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Cela implique de structurer le tissu urbain avec une programmation urbaine et des réponses 
mieux concertées en termes de mobilités : liaisons multimodales entre les deux rives, 
complémentarité des fonctions urbaines, économiques et commerciales, maitrise des 
extensions urbaines dans un objectif de préservation de l'activité agricole. Ce pôle joue 
également une fonction de porte d'entrée des stations de Saint François Longchamps et la 
vallée des Villards. 
Dans le même temps, le projet de révision du SCoT a été arrêté le 29 avril 2025. 
Elle aura un rôle de "pôle intermédiaire à structure" à l'échelle de la Maurienne. 
 

 

2- Composition du dossier d’enquête publique 
 
Le dossier mis à l'enquête se compose de : 
 

 Un rapport de présentation (282 pages) 
Le rapport de présentation (articles L151-4 er R151-1 et suivants du Code de l'Urbanisme) : 
le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le 
règlement. Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces et de développement. 
 

 Un Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) (10 pages) 
Ce document a été élaboré à partir du diagnostic du territoire et une analyse croisée et 
iteractive des enjeux. 
Il est une réponse aux attentes du territoire. 
L'objectif des élus est d'organiser et maintenir le cadre et la qualité de vie en assurant un 
équilibre entre les espaces agricoles, forestiers, naturels et les espaces d'habitat et 
d'activités économiques. 
Le projet politique s'organise autour de trois orientations interdépendantes : 
1) Donner un nouveau souffle démographique à la commune. 
2) Assurer le développement de la commune en valorisant l'existant et dans une  
    démarche économe. 
3) Mettre à profit la situation géographique de la commune.  
Une réflexion à toutes les échelles du territoire. 
 

 Le règlement écrit (74 pages) 
Le document explique les dispositions applicables aux différentes zones, ainsi que les 
équipements et réseaux. 
 

 Le règlement graphique : 3 plans de zonage 
 

 Les annexes (536 pages) 
La composition du dossier est conforme au Code de l'Urbanisme (articles R151-52 et 
suivants). 
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 Les orientations d'Aménagement et de Programmation (O.A.P.) (55 pages) 
 
 

Les OAP sectorielles 
 

Nom Superficie 
(ha) 

Zone Vocation Nbre de 
logements 

estimés 

Prévisionnel 
d'urbanisation 

OAP n° 1 "L'Oratoire" 0,20 UAb Habitat à 
vocation sociale 

8 à 10 
logements 

Moyen terme 

OAP n° 2 "Pré du Moulin" 0,11 UBb Habitat 4 à 5 
logements 

Moyen terme 

OAP n° 3 "La Plaine" 0,16 UBb Habitat à 
vocation sociale 

5 à 8 
logements 

Court terme 

OAP n° 4 "La Croza" 0,14 UBb Habitat 4 à 5 
logements 

Moyen terme 

OAP n° 5 "Cité de Bozon" 0,17 UBa Habitat 4 à 7 
logements 

Moyen terme 

Total    25 à 35 
logements 

 

 
 

L'OAP thématique 
 
- OAP trame verte et bleue 

La trame verte et bleue (TVB) est un outil d'aménagement qui "contribue à enrayer la perte 
de biodiversité, à maintenir et à restaurer ses capacités d'évolution". 
Le contenu des OAP est encadré par les articles L151-6 et suivants du Code de l'Urbanisme. 
En cohérence avec le PADD, les OAP comprennent les dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports et déplacements. Elles définissent un échéancier 
prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser, le court terme pouvant 
être dès l'approbation du PLU et le moyen terme avant 2031. 
 

- Les annexes (16 pages) 
Contiennent les comptes rendus des 3 réunions publiques de présentation, ainsi que le 
registre mis à disposition du public tout au long de la procédure d'élaboration du PLU. 
 

- Les extraits des délibérations du Conseil Municipal (4 pages). 
 

- Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et Consultées (PPC) 
. Avis des services de l'Etat (DDT) 
. Avis de la Chambre Interdépartementale d'Agriculture 
. Avis de l'INAO 
. Avis de la CCI 
. Avis du Syndicat de Pays de Maurienne 
. Avis du Conseil Départemental 
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. Avis de la MRaE 

. Avis de la Préfète de Savoie 

. Avis de la CDPENAF 

. Avis de la Région Auvergne-Rhône Alpes. 
 
 

3- Présentation synthétique du contenu du dossier 
 
Le Plan Local d'Urbanisme se présente sous forme d'un dossier qui, conformément à l'article 
L151-2 du Code de l'Urbanisme. 
 
Il comporte des éléments obligatoires et facultatifs : 

- Un rapport de présentation 
- Un Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
- Des Orientations d'Aménagement et de Programmation 
- Un règlement : règlement écrit et documents graphiques 
- Des annexes. 

 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Saint Etienne de Cuines témoigne d'une volonté 
ambitieuse de maitriser l'urbanisation sur un territoire actuellement non couvert par un 
document d'urbanisme et uniquement soumis aux dispositions du règlement national 
d'urbanisme.  
Cette ambition s'inscrit pleinement dans les objectifs nationaux de préservations des espaces 
naturels et agricoles et mérite à ce titre d'être saluée. 
 
En prévoyant une croissance de sa population de 30 habitants supplémentaires à horizon 10 
ans, le projet de développement exposé dans le document arrêté apparait bien adapté au 
contexte communal et cohérent avec la place de Saint Etienne de Cuines au sein de l'armature 
urbaine du territoire. 
Ainsi, le zonage retenu préserve les espaces naturels, agricoles et forestiers en limitant les 
zones urbaines aux enveloppes bâties existantes, répondant de fait à l'enjeu de sobriété 
foncière. Les enjeux environnementaux ont également été bien appréhendés, ainsi que ceux 
relatifs à une mobilité plus durable. 
 
Le potentiel net urbanisable dans les 10 prochaines années est de 2,73 ha, permettant en 
théorie la réalisation de 41 logements avec une densité de 15 logements/ha sans prendre en 
compte les réhabilitations, changements de destination et autres. 
Le besoin identifié est de 37 logements dont 21 logements pour la décohabitation et 15 
logements pour une population nouvelle. 
Les élus ont fait le choix de concentrer les constructions nouvelles dans la plaine et dans le 
hameau de Montaplot, ainsi que dans les projets d'OAP. C'est ainsi que 5 secteurs ont été 
ciblés pour garantir des logements diversifiés dans les dents creuses encadrés par les OAP. 
 



8 
 

 Enquête publique relative à : 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme  - Rapport d'enquête publique  – Septembre 2026 

Philippe Nivelle – Commissaire-Enquêteur 

3.1 Milieux naturels 
 

L'objectif des élus est d'organiser et maintenir le cadre et la qualité de vie en assurant un 
équilibre entre les espaces agricoles, forestiers, naturels et les espaces d'habitat et d'activités 
économiques. 
 
3.2 Eau potable 
 

Le rapport de présentation présente peu d'éléments permettant de connaitre les ressources 
disponibles et les besoins en matière d'eau potable sur la commune. 
Le volume est considéré suffisant mais les fuites sont importantes malgré les travaux réalisés 
en 2024 et 2025 pour les limiter. 
 
3.3 Assainissement 
 
La commune de Saint Etienne de Cuines est dotée d'une station de traitement des eaux usées  
située sur son territoire, qui traite les effluents collectés par le réseau d'assainissement 
collectif et qui a été mise en service en 1981. 

Lors de la réalisation de l'étude du système d'assainissement réalisée par SAFEGE en 2022-
2023, le SATESE identifie des dysfonctionnements réguliers de l'unité de traitement de 2017 à 
2020. 

Au vu de la vétusté de la STEU actuelle, la Collectivité souhaite la mettre aux normes et la 
redimensionner. Deux solutions sont étudiées : 

- Mise aux normes, démolition/reconstruction et/ou extension de la station de traitement 
des eaux usées actuelle 

- Construction d'une nouvelle station de traitement des eaux usées sur une parcelle vierge. 
 
La mise aux normes de la station d'épuration est nécessaire à la suite des conclusions de 
l'étude menée par SAFEGE pour le compte de la commune. 
La commune a réalisé en 2024 et 2025 des travaux sur la STEP afin d'améliorer le stockage des 
boues. 
Sur la même période, des travaux à l'abattoir ont été réalisés pour installer un dégraisseur et 
Arkema a réalisé des travaux pour limiter les eaux claires. 
Le Schéma Directeur d'Assainissement et d'Eau Potable est en cours d'élaboration à l'échelle 
de la Communauté de Communes en collaboration avec le bureau d'études Profilétudes. 
Le Schéma directeur sera finalisé courant 2026. 
 
3.4 Risques naturels 
 
Le règlement écrit dédié aux zones U, A et certaines zones N mentionne que les secteurs 
indicés "Z"  doivent prendre en compte la carte des aléas naturels. 
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3.5 Synthèse de l'évaluation environnementale 
 
La MRaE recommande de compléter la démarche d'évaluation environnementale conduite et 
de justifier les choix retenus au regard de leurs incidences sur l'environnement et la santé 
humaine. 
En matière de consommation d'espace, il importe de présenter clairement la consommation 
future, tous usages confondus, et de la comparer au bilan de la consommation passée. 
Par ailleurs, certains choix de zonage (dénominations, surfaces) opérés doivent être justifiés. 
Concernant la biodiversité et les milieux naturels, l'Autorité Environnementale recommande 
d'évaluer précisément, sur la base d'un état initial préalablement complété, les incidences du 
projet de PLU et de définir un ensemble de mesures conduisant à l'absence d'incidence 
résiduelle. Il est indispensable de démontrer que le projet de PLU n'affecte pas le site Natura 
2000 existant. 
L'estimation des besoins en eau potable à l'horizon du PLU, tous usages confondus, doit être 
fournie afin de pouvoir justifier de l'adéquation avec la ressource disponible. 
Des précisions sur l'amélioration du rendement des réseaux sont attendues. S'agissant des 
eaux usées, il importe également d'évaluer les besoins futurs pour garantir la capacité de 
traitement en lien avec le projet de nouvelle station. 
 
L'Autorité Environnementale recommande aussi de justifier que le projet de PLU ne conduit 
pas à augmenter la vulnérabilité des biens et des personnes exposées aux aléas naturels et 
technologiques. 
 
Par ailleurs, les enjeux de santé humaine et de cadre de vie doivent être étudiés dans 
l'évaluation environnementale conduite. 
Des précisions sur les ambitions du territoire en matière de développement des énergies 
renouvelables sont nécessaires et l'évaluation environnementale doit être complétée par un 
bilan carbone. 
 
Articulation du PLU avec les autres plans, documents et programmes 
 

L'Autorité Environnementale recommande de : 
- Reprendre l'analyse de l'articulation effective du projet de PLU avec les documents 

suivants : SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes, SDAGE Rhône-Méditerranée 2022-2027, PGRI 
Rhône-Méditerranée et SCoT du Pays de Maurienne. 

- Justifier plus précisément en quoi le projet de PLU s'articule de manière adaptée avec les 
différents objectifs et orientations, notamment environnementaux, de ces documents en 
s'appuyant sur des exemples concrets issus du projet de PLU. 
 

Consommation d'espaces, paysages et patrimoine 
 

L'Autorité Environnementale recommande de : 
- Justifier la croissance démographique retenue au regard de la tendance passée et des 

ressources du territoire. 
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- Présenter clairement la consommation d'espace future liée à l'habitat, aux emplacements 
réservés, au STECAL et aux futurs aménagements prévus (tel que 
l'extension/relocalisation de la station de traitement des eaux usées). 

- Comparer le bilan de la consommation d'espace passée présenté dans le dossier à celui 
figurant sur le portail national et d'en justifier les différences. 

- Démontrer en quoi le projet de PLU s'inscrit dans la trajectoire du Zan. 
- Justifier les choix de zonage opérés dans le règlement graphique et notamment ceux de la 

zone naturelle au regard des activités déjà existantes et des importantes surfaces 
concernées. 

- Revoir les dispositions relatives à l'architecture du règlement afin d'assurer leur 
cohérence et le respect des caractéristiques architecturales locales. 

 
Biodiversité et milieux naturels 
 

L'Autorité Environnementale recommande de : 
 

- Présenter la méthode employée pour établir l'état initial de l'environnement et de le 
compléter pour les secteurs faisant l'objet de projets d'aménagement. 

- Evaluer précisément, sur la base de cet état initial complété, les impacts bruts du projet 
du PLU. 

- Définir des mesures conduisant à l'absence d'incidences résiduelles et de les traduire 
dans les pièces du PLU. 

- Justifier les choix de zonages effectués au sein de la zone naturelle au regard des objectifs 
de préservation des milieux naturels et de la biodiversité. 

- Garantir que le projet de PLU contribue à la préservation du site Natura 2000. 
 
  

4- L'avis des PPA 
 
La consultation des PPA a été effectuée en date du 09 décembre 2025. 
L'analyse des avis figurent dans le Procès-Verbal de Synthèse au paragraphe 1.5 auquel il 
convient de se référer. 
 
Le PLU a été soumis pour avis : 
 A l'ensemble des Personnes Publiques Associées à l'élaboration du Plan Local 

d'Urbanisme conformément à l'article L132-7 et L132-11. 
 

 Selon les dispositions de l'article R153-6 du Code de l'Urbanisme : 
- A la Chambre d'Agriculture 
- A l'Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) 
- Au Centre National de la Propriété Forestière. 
 

 A leur demande, selon les dispositions de l'article L153-7 du Code de l'Urbanisme : 
- Aux commune limitrophes  
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- Aux établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés 
- A la Commission Départementale de Préservation des Espaces Agricoles, Naturels et 
  Forestiers, prévue à l'article L112-1-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
 

 A leur demande, selon les dispositions de l'article L132-12 du Code de l'Urbanisme : 
- Aux associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies par décret en 
  Conseil d'Etat. 
- Aux associations de protection de l'environnement agréées mentionnées à l'article  
  L141-1 du Code de l’Environnement. 

 

5- Procès-verbal de synthèse 
 
Un Procès-Verbal de Synthèse a été remis à monsieur le Maire de Saint Etienne de Cuines le 
21 août 2026. Ce Procès-Verbal est transmis conformément à l'article R 123-18 du Code de 
l'Urbanisme.  
Monsieur le Maire a été invité à fournir ses réponses dans le délai réglementaire de 15 jours. 
Le mémoire en réponse a été reçu par le Commissaire-Enquêteur le 27 août 2026. 
 
 

6- Mémoire en réponse du maitre d'ouvrage aux 
questions et remarques du Commissaire-Enquêteur 

 
Voir dossier joint ci-après. 
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Procès-verbal de synthèse 
des observations écrites ou orales du Public et 

des questions des PPA  
 

Département de la Savoie 
Commune de Saint Etienne de Cuines 

 

 

Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) 
 

 
Enquête Publique du lundi 15 juin 2026 au vendredi 17 juillet 2026 

 

********** 
 

     

 

 Philippe NIVELLE
 Commissaire-Enquêteur 
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1.1 Préambule 
 

Je soussigné, Philippe NIVELLE, Commissaire-Enquêteur, rapporte les opérations exposées ci-
après suite à la désignation de Madame la première vice-présidente du Tribunal 
Administratif de Grenoble en date du 10 décembre 2025 me désignant pour conduire cette 
enquête. 
 
L’arrêté portant sur l'ouverture de l'enquête publique concernant le projet d'élaboration du 
Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la commune de Saint Etienne de Cuines (Savoie) a été pris 
par Monsieur le Maire de Saint Etienne de Cuines le 07 mai 2026 sous le numéro 34/2026. 
 

1.2 Organisation et déroulement de l’enquête 
 
L’arrêté de Monsieur le Maire qui a prescrit cette enquête publique en a défini les  modalités. 
Ce dossier est traité au titre : 
- Du Code de l’Urbanisme (articles L151-1 et suivants et L153-1 et suivants) 
- Du Code de l’Environnement (articles L123-1 et suivants et R 123-1 et suivants) 
- Du Code des Relations entre le Public et l'Administration et notamment les articles L410-1 

et L411-2. 
 

Les dates de l’enquête publique ont été fixées du lundi 15 juin 2026 au vendredi 17 juillet 2026, 
soit une durée de 33 jours consécutifs. 
 

Les dates, lieux et heures de permanences du Commissaire-Enquêteur au nombre de trois ont 
été arrêtés comme suit :  
 

DATES HORAIRES LIEU 
 
Jeudi 18 juin 2026 
 

 
17h00 à 20h00 

 

Mairie de Saint Etienne de 
Cuines (Savoie) Samedi 27 juin 2026 9h00 à 12h00 

Vendredi 17 juillet 2026 14h00 à 17h00 

 
Ces permanences se sont tenues. Aucun problème n'a été rencontré. 
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La fréquentation importante a nécessité de prolonger de 30 minutes la seconde et la 
troisième permanence afin de recevoir le public qui était présent avant l'heure de clôture 
prévue. 
 

La mise à disposition du public du dossier d’enquête et du registre a été assurée en dehors 
des permanences du Commissaire-Enquêteur par le secrétariat de la Mairie de Saint Etienne 
de Cuines (Savoie) aux jours et heures d'ouverture, où les observations et les propositions du 
public pouvaient être déposées. 
 

Des  dossiers détaillés répondant aux textes propres concernant l'élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme était disponibles. 
 

L'ensemble des pièces de l'enquête publique était également disponible en version 
numérique à l'adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/7354  
 

Pendant toute la durée de l'enquête, les observations pouvaient être consignées sur le 
registre d'enquête dématérialisé à l'adresse suivante : https://www.registre-
dematerialise.fr/7354  
 

Les observations du public pouvaient également être adressées par écrit au Commissaire-
Enquêteur au siège de l'enquête à l'adresse suivante : Mairie – 20 Place Jean Viard – 73130 
Saint Etienne de Cuines. 
 

La fréquentation, notamment sur le site dématérialisé, a été soutenue pendant cette enquête, 
ce qui est un indicateur que l'information auprès du public est bien passée. 
 

Pendant la durée de l'enquête, un poste informatique avec les dossiers relatifs à l'enquête 
publique était disponible pour le public au secrétariat de mairie. 
 

L'enquête s'est déroulée normalement, sans incident et conformément aux textes en vigueur 
et aux prescriptions de l'arrêté de Monsieur le Maire. 
Les conditions matérielles pour la consultation des dossiers étaient très bien adaptées, ainsi 
que pour la réception du public lors des permanences. 
 

La fréquentation du public lors des 3 permanences a été dense. 
 

1.3 Observations portées sur le registre et contributions 
      reçues lors des permanences et sur le registre dématérialisé 
 
Cette enquête publique a donné lieu à : 

. 7 contributions déposées sur le registre numérique 

. 3 contributions déposées sur le registre d'enquête publique en mairie 

. 1 courriel transmis au Commissaire-Enquêteur 

. 37 personnes reçues en mairie lors des permanences. 
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Aucun courrier, ni courriel n'a été reçu après la date de clôture de l'enquête. 
 
1) Madame Patricia MARTIN-VALCKE 

Cette personne propriétaire pose les questions suivantes : 
- Parcelle 1741 (située 565 Avenue de la Gare) : il s'agit d'un terrain qui n'est pas inclus  
  dans le lotissement du Mont Cuchet. 
  Demande à ce que la parcelle soit classée en UBb. 
- Parcelle 421 (478 Avenue de la Gare) : il est prévu une découpe en 2 zones UBa et UBb,  
  la limite de zone se situant à l'aplomb de la villa existante. 
  Demande à ce que l'ensemble de la parcelle soit classée UBb. 
- Parcelles E193 et E194 : zonage prévu en N. 
  Cette personne estime que le classement N est acceptable pour la partie en pente, mais 
  pour la partie plate (parcelle E193) il y a un projet pour construction dans la continuité  
  de ce qui existe sur la parcelle E191 (réseaux et accès sont existants sur la parcelle E193). 
- Zone UBb : il n'est pas précisé dans le règlement les consignes pour le remplacement de  
  gardes corps existants vétustes. 
  Les gardes corps horizontaux bois vétustes peuvent-il être remplacés à l'identique ? 

 
Avis M.O. : 
- Parcelle 1741 : cette parcelle a été classée en Ubaz  car il a été estimé qu’elle serait desservie 
par la rue du Mont Cuchet. Elle peut être classée en UBbz  si elle est accessible par la RD. 
- Parcelle 421 : cette parcelle a été classée en Ubaz  car il a été estimé qu’elle serait desservie 
par l’allée  des Bouleaux. Si division parcellaire, elle ne sera accessible que par l’année des 
Bouleaux. 
- Parcelles E193 et 194 : aucun projet n’a été porté à la connaissance des élus depuis la 
prescription du PLU. Ce terrain est éloigné des équipements publics. Il a été repéré comme 
terrain à enjeux agricoles par la chambre d’agriculture. L’objectif des élus est de minorer au 
maximum la consommation d’ENAF. 
- Remplacements des gardes corps : le remplacement des gardes corps à l’identique est 
autorisé. 
 
C.E. :Pris connaissance 
 
 
2) Madame Généreuse JAMEN JUILLARD et Monsieur Laurent JUILLARD 

- Ces personnes sont propriétaires de parcelles section A numéros 731 et 732 lieu-dit 
  "Servion". 
  Quelle est la classification des chalets existants ? 
  Est-ce que la sécurité incendie sera prise en compte dans le règlement écrit pour la  
  dizaine de chalets existants ? 
- Parcelle O–B-2019 lieu-dit "l'Oratoire d'en bas". 
  La parcelle peut-elle être construite pour un projet d'habitat collectif ? 
- Pourquoi autant de zones N prévues dans le PLU ?  
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Avis M.O. : 
- A731 Il s’agit d’un bâti isolé en zone naturel, il s’agit d’un chalet d’alpage 5le cadastre 28 m2 
et datant de 1973°. Le changement de destination n’est pas autorisé. 
La défense incendie n’est pas assurée. 
- B2019 – 1358 m² : en Ubaz il est possible de construire un collectif. 
- Comme indiqué dans les justifications, Saint-Etienne-de-Cuines est classée en zone de 
montagne. De ce fait, le classement entraîne des prescriptions particulières en termes 
d’urbanisme consistant à : 
- préserver les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, 
pastorales et forestières, notamment en fond de vallée, 
- protéger le patrimoine naturel et culturel montagnard, 
- assurer l'urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de 
constructions traditionnelles et groupes d’habitations existantes, afin d’éviter le mitage 
de l’espace, 
- maîtriser le développement touristique en respectant la qualité des sites, 
- interdire la création de routes nouvelles au-dessus de la limite forestière, 
Le règlement des zones naturelles permet de répondre aux objectifs suivant : 
➔ Préserver les continuités écologiques et les autres éléments permettant de lutter contre le 
réchauffement climatique. 
➔ Préserver les caractéristiques paysagères et notamment les espaces stratégiques 
➔ Privilégier tout en préservant dans le même temps les ressources en matériaux 
durables et locales 
➔ Devenir une « commune étape» aux pieds des sites touristiques 
 
C.E. :  pris connaissance 
 
 
3) Madame Marie-Thérèse EMIN et Monsieur Gérard EMIN 

Lieu-dit "Le Moulin" parcelle 241 : le bâtiment indiqué 241 sur plan n'existe plus depuis 
de nombreuses années. 
Ces personnes considèrent que le classement en N des parcelles 915 – 920 – 921 – 922 et 
923 va les faire devenir des friches alors qu'il y a possibilité d'y construire un immeuble 
d'habitat collectif ou environ 5 villas (surface de 5 parcelles d'environ 3200 m²). 
 

Avis M.O. : 
- B241 : parcelle qui n’existe pas. 
- 915 – 920 – 921 – 922 et 923 : il s’agit de terrains naturels. Ils ne sont pas accessibles. Ils ne 
sont pas à proximité des équipements publics. La seule qui serait accessible est la 920, mais 
surface constructible à enlever ailleurs et la commune n’a jamais été informée d’un tel projet. 
Pour prendre en compte les objectifs du SCOT et la trajectoire ZAN et minimiser au maximum 
la consommation d’ENAF ces terrains resteront classés en N.  
Des arbitrages ont été nécessaires  
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C.E. : Pris connaissance 
 
4) Madame Margot BOURGEOIS 

Cette personne demande un découpage de la parcelle 598 afin de prévoir 2 places de 
stationnement entre les parcelles 597 et 598, ce qui lui permettrait la vente d'une partie du 
bâtiment afin de l'entretenir (voir les photos jointes). 
- Un tilleul qui est sur cette propriété pourrait-il être classé en arbre remarquable ou EBC ? 

 
Avis M.O. : 
- 597-598 : le découpage des parcelles ne repose pas sur la commune. Elle doit réaliser le bornage 
par ses propres moyens via un géomètre. 
- Tilleul: le classement est possible sous couvert de l’analyse de l’environnementaliste. 
 
C.E. : à mettre en œuvre 
 
 
5) Madame Myriam FRENE – Messieurs Philippe ROUPIOZ, Willy FRENE, Pascal FRENE 

Ces personnes sont propriétaires lieu-dit "Borgeat" des parcelles 2135 – 2136 – 2140 – 
2141 – 2145 – 2146 – 2147 – 2148. Ces parcelles ne sont plus classées en UBa dans le 
projet de PLU alors que les terrains jouxtant ces parcelles sont en UBa. 
Les parcelles B2132 – 2143 et 2144 sur lesquelles est implantée la maison d'habitation ne 
sont plus en Uba alors que ces parcelles sont entièrement clôturées depuis 30 ans. 

 
Avis du M.O. : 
- 2135 – 2136 – 2140 – 2141 – 2145 – 2146 – 2147 – 2148 : Ces parcelles n’ont jamais été classées 
en Uba. La commune est couverte par le RNU a l’heure actuelle. 
Ces terrains ont été catégorisés comme terres à enjeux forts par la Chambre d’Agriculture. Dans 
le respect des objectifs du SCOT et la trajectoire ZAN, ils ne peuvent être classés en zone 
urbanisable.  
- B2132 – 2143 et 2144 : La commune est couverte par le RNU a l’heure actuelle. Cette habitation 
n’est pas dans l’enveloppe urbaine.  
- les parcelles b2132-2143 et 2144 pourraient-elles être constructibles en remplacement de la 
631 qui serait pour nous à ce jour un bien sans maitre 
 
C.E. :pris connaissance 
 
 
6) Monsieur Florent ARDUIN 

Cette personne consulte pour les terrains T0GNET. 
- Parcelle 0295 : cette parcelle est située en continuité des parcelles 1130 – 1127 – 0296 
  qui sont constructibles pour un petit immeuble collectif. 
  Monsieur Arduin demande à ce que la parcelle 0295 soit dans sa totalité incluse dans le  
  projet de logement collectif. 
- Parcelle 0021 (ZC21) : cette parcelle est coupée en deux parties, l'une en partie  
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  constructible et l'autre en agricole.  
  Demande à ce que l'ensemble de cette parcelle soit classée constructible comme  
  l'indiquait le CU du 25 mars 2024. 

 
Avis du M.O. : 
- 295 : cette parcelle est catégorisée comme enjeu fort au diagnostic agricole. Dans le respect 
des objectifs du SCOT et la trajectoire ZAN, ils ne peuvent être classés en zone urbanisable.  
- ZC21 : cette parcelle est catégorisée comme enjeu fort au diagnostic agricole. Dans le respect 
des objectifs du SCOT et la trajectoire ZAN, ils ne peuvent être classés en zone urbanisable.  
La durée de validité d'un certificat d'urbanisme (CU) est de 18 mois à compter de sa délivrance.  
 
C.E. :pris connaissance 
 
 
 
7) Monsieur CARTIER LANGE 

- Propriétaire foncier des parcelles 1738 – 1740 (Avenue de la Gare) d’une surface de  
  1100 m², cette personne a appris par cette enquête publique que ses deux parcelles font 
  l’objet du projet « OAP près du Moulin ». Il s’oppose à l’acquisition de ces parcelles et 
veut  
  rester libre du type de construction réalisable. 
- Propriétaire de la parcelle section B021 située à « l’Oratoire d’en bas », il questionne  
  pourquoi cette parcelle serait classée en Ubaz. A quel risque naturel est soumise cette 
  parcelle ? 

 
Avis du M.O. : 
- 1738 – 1740 : aucune acquisition ne sera réalisée. Comme indiqué dans le PADD et dans les 
justifications, le projet de PLU doit être modérer la consommation d’espace naturel agricole et 
forestier, être compatible avec le DOO du SCoT et prendre en compte la trajectoire ZAN p 93 à 
97. 
Les élus ont déterminé l’enveloppe urbaine sur la base d’une analyse cartographique et de 
visites de sites afin de déterminer les espaces réellement occupés et urbanisés.  
Cette enveloppe urbaine a fait l’objet de nombreux échanges entre les membres du groupe de 
travail afin d’être la plus adaptée possible à l’histoire et l’organisation de la commune.  
Les terrains en dehors de l’enveloppe urbaine et non nécessaire à la production de logements 
pour répondre au projet politique sont classés en zone naturelle ou agricole en fonction de leur 
usage. 
Les élus sont conscients de la nécessité de préserver les réservoirs de biodiversité et les espaces 
agricoles, aucune extension de l’enveloppe urbaine vers les terres agricoles ou espaces naturels 
n’est envisagée et la nécessité d’encadrer les tènements d’importance dans l’enveloppe urbaine 
dans des secteurs stratégiques (p100) 
L’objectif des élus est de : 

- structurer l’urbanisation dans un objectif d’économie d’espace  en s’inscrivant dans la 
trajectoire Zéro Artificialisation Nette en compatibilité avec l’Orientation n° 17 : Réduire 
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la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) et lutter contre 
l’artificialisation des sols du SCOT arrêté en 2025.  

- atteindre la densité moyenne de 24 logements à l’hectare  comme indiqué au SCOT  
- limiter le gaspillage de foncier dans l’enveloppe urbaine en imposant des densités 

minimum à 20 logements à l’hectare sur tous les tènements de  plus de 1500 m².  Les 
autres dents creuses pourront être construites en fonction des velléités des propriétaires 
privés.   

- permettre une densification du tissu urbain tout en assurant une cohérence urbaine : 
o privilégier le développement urbain au sein de l’enveloppe urbaine : Cinq secteurs 

ont été ciblés pour garantir des logements diversifiés et entre 25 et 35 logements 
sont prévus dans les dents creuses encadrées par les OAP.   

o privilégier l’habitat individuel et intermédiaire dans les secteurs pavillonnaires 
pour une meilleure intégration.  

- limiter la consommation d’espace en définissant une densité minimum de 30 logements 
à l’hectare dans les OAP, soit une trentaine de logements sur 0,79 ha.  

p100-101 
Il pourra réaliser un projet dans le respect du règlement et en compatibilité avec l’OAP.  
- Le classement en z renvoie à la carte des aléas.  
 
C.E. :  pris connaissance 
 
 
8) Madame LOSCHI 

Propriétaire de la parcelle B578 actuellement classée 1NAB. 
Cette personne demande une modification pour classer cette parcelle en UAb. 
La parcelle se situe dans le centre ancien du village, elle dispose des réseaux EU et réseaux 
électriques. Elle bénéficie d'un accès direct à la voie publique (Rue des Ecoles). 
Le projet consiste en la construction d'un bâtiment d'un seul niveau normes PMR. 
Elle demande également s'il est possible de prolonger la clôture existante à l'identique pour 
éviter de mettre une clôture de type barbelé. 

 
Avis du M.O. : 
- B578 : la commune est couverte par le RNU. La parcelle n’a pas de classement actuellement. 
La parcelle n’est pas accessible. Il doit y avoir une servitude de passage mais étroite, un camion 
ne passe pas dans l’avenue du Glandon entre le N° 81 et 93 étroite. 
Dans le respect des objectifs du SCOT et la trajectoire ZAN, ils ne peuvent être classés en zone 
urbanisable. 
 
C.E. :  pris connaissance 
 
 
 
9) Monsieur Pascal EMIN 

Cette personne a déposé une contribution (n° 6) sur le registre dématérialisé. 
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Il demande  de maintenir en UA les parcelles B2090 – B243 – B242 – B276 et B277. Ces 
parcelles sont reliées directement à la route RD927 et sont desservies par les réseaux 
nécessaires (EU – EP – Electricité). 
La parcelle B243 est occupée par son habitation principale, les parcelles B276 et B277 ont été 
cédées par la commune en 2009 au prix d'un terrain constructible. 

 
Avis du M.O. : 
B243 : Le RNU encadre l’urbanisation de la commune jusqu’à l’approbation du PLU. Rien ne 
préjuge de la constructibilité de ses terrains.  
La délimitation de l’enveloppe urbaine est définit p 67 à 70 du diagnostic. Les terrains n’étaient 
pas dans l’enveloppe urbaine.  
Les dents creuses ont été définies p 78. Les terrains ne correspondent à des dents creuses. 
Comme indiqué dans le PADD et dans les justifications, le projet de PLU doit être modérer la 
consommation d’espace naturel agricole et forestier, être compatible avec le DOO du SCoT et 
prendre en compte la trajectoire ZAN p 93 à 98. 
Les élus ont déterminé l’enveloppe urbaine sur la base d’une analyse cartographique et de 
visites de sites afin de déterminer les espaces réellement occupés et urbanisés.  
Cette enveloppe urbaine a fait l’objet de nombreux échanges entre les membres du groupe de 
travail afin d’être la plus adaptée possible à l’histoire et l’organisation de la commune.  
Les terrains en dehors de l’enveloppe urbaine et non nécessaire à la production de logements 
pour répondre au projet politique sont classés en zone naturelle ou agricole en fonction de leur 
usage. 
Les élus sont conscients de la nécessité de préserver les réservoirs de biodiversité et les espaces 
agricoles, aucune extension de l’enveloppe urbaine vers les terres agricoles ou espaces naturels 
n’est envisagée et la nécessité d’encadrer les tènements d’importance dans l’enveloppe 
urbaine dans des secteurs stratégiques (p100) 
L’objectif des élus est de : 
- structurer l’urbanisation dans un objectif d’économie d’espace  en s’inscrivant dans la 
trajectoire Zéro Artificialisation Nette en compatibilité avec l’Orientation n° 17 : Réduire la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) et lutter contre 
l’artificialisation des sols du SCOT arrêté en 2025.  
- atteindre la densité moyenne de 24 logements à l’hectare  comme indiqué au SCOT  
- limiter le gaspillage de foncier dans l’enveloppe urbaine en imposant des densités 
minimum à 20 logements à l’hectare sur tous les tènements de  plus de 1500 m².  Les autres 
dents creuses pourront être construites en fonction des velléités des propriétaires privés.   
- permettre une densification du tissu urbain tout en assurant une cohérence urbaine : 
o privilégier le développement urbain au sein de l’enveloppe urbaine : Cinq secteurs ont 
été ciblés pour garantir des logements diversifiés et entre 25 et 35 logements sont prévus dans 
les dents creuses encadrées par les OAP.   
o privilégier l’habitat individuel et intermédiaire dans les secteurs pavillonnaires pour une 
meilleure intégration.  
- limiter la consommation d’espace en définissant une densité minimum de 30 logements 
à l’hectare dans les OAP, soit une trentaine de logements sur 0,79 ha.  
p100-101 
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Les élus ont dû procéder à des arbitrages justifiés.  
En urbanisme rien n’est acquis. Les réserves foncières ne sont plus envisageables depuis de 
nombreuses années d’autant plus depuis 2021 à la nécessité de s’inscrire dans la trajectoire 
ZAN. (139 à142 du rapport de présentation). 
 
C.E. : pris connaissance 
 
10) Alain RAYMOND 

Patrice BIGNARDI 
Christian RIZZON 
Christine CHIANALE 
Alain RAYMOND 
Pierre RIVET 
Ces personnes attirent l'attention sur le danger créé par la circulation poids lourds Route des 
Iles et Avenue de la Gare. 
La circulation P.L. crée des nuisances et des risques qui selon ces personnes sont 
incompatibles avec la vocation d'habitat de ce secteur. 
Ces personnes demandent de trouver une solution adaptée et une mise en place d'une 
déviation par RD1006. Elles demandent également : 
- La requalification des zones Ned/Nep non inondables en zones adaptées (Ui/Ue) si la  
  commune souhaite maintenir des activités industrielles. 
- L'interdiction du transit des poids lourds dans les zones Uba/UBc destinées à l'habitat et 
  protégées contre les nuisances. 
- La création d'un accès poids lourds dédié, hors des zones habitées, afin de mettre fin au  
  "cul de sac logistique" créé par le PLU. 
- La mise en conformité du PLU avec la réglementation ICPE, notamment sur les conditions 
  d'absence d'incommodité pour le voisinage. 
- La cessation des activités non conformes au zonage actuel et aux prescriptions du règlement  
  des zones N/Nn/Nr. 
- La correction de l'incohérence interne du PLU, contraire à l'article R151-1 du Code de  
  l'Urbanisme et au principe de cohérence des documents d'urbanisme. 

 
Avis du M.O. : 
- Circulation des poids lourds : hors PLU.  
- Requalification des zones Ned et Nep : Le classement Nep n’est pas lié aux risques. Il s’agit de 
secteurs d'équipements publics et d'intérêt collectif destiné à l’abattoir et au projet de STEP. 
Les secteurs Ned sont des secteurs où seuls les dépôts sont autorisés étant en zone de risques 
forts pour la plus part. Il ne s’agit pas de secteurs de développement économique.  
- L'interdiction du transit des poids lourds dans les zones Uba/UBc : les zones Uba et Ubc sont 
longées par des RD. Le PLU n’est pas destiné à réglementer la circulation sur les voiries.  
On ne peut pas interdire l’accès aux poids lourds pour la zone artisanale ni demander l’accès 
par le coté st Rémy. 
- Suite à la remarque du Département, les ICPE soumises à enregistrement seront mentionnées 
dans le règlement écrit des zones Ne, Ne  et Nep. 
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- Les activités existantes avant l’approbation du PLU ne peuvent être interdites.  
- Le rapport de présentation expose bien les principales conclusions du diagnostic sur lequel il 
s'appuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des résultats de l'application du plan prévues par 
les articles L. 153-27 à L. 153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluations dont elles 
sont issues et Analyse les capacités de densification et de mutation de l'ensemble des espaces 
bâtis identifiés par le rapport de présentation en vertu du quatrième alinéa de l'article L. 151-4. 
 
C.E. :Cette enquête ne traite pas de la circulation PL 
 
 
11) Madame Martine ALPE 

Propriétaire des parcelles B612 – B624 – B979 – B1732 – B1734 – B980 attenantes aux 
parcelles C1441 et C1443 demande qu'elles puissent rester constructibles. 

 
Avis du M.O. : 
Le RNU encadre l’urbanisation de la commune jusqu’à l’approbation du PLU. Rien ne préjuge de 
la constructibilité de ses terrains. 
Les parcelles B612 – B624 – B979 – B1732 – B1734 – B980 sont classées en Ubaz au projet de 
PLU.  
Les parcelles C1441 et C1443 sont classées en N étant en discontinuité loi Montagne et 
naturelles.   
 
C.E. : Pris connaissance 
 
 
12) Madame Nathalie BERTINO 

Cette personne est propriétaire de la parcelle 907 située en UBa. Sa maison est sur la parcelle 
323. Elle demande si cette construction pourra faire l'objet de futures modifications selon le 
règlement du PLU. 

 
Avis du M.O. : 
Cette maison pourra évoluer.  
 
C.E. : Favorable  
 
 
13)  Madame Colette OYAUT 

Cette personne a déposé une contribution sur le registre d'enquête. 
Elle est propriétaire de la parcelle ZC0108 d'une superficie de 1535 m², Route du Vernet. Cette 
parcelle est bordée de constructions sur les parcelles voisines, aussi sa demande porte sur le 
classement en U de la parcelle ZC0108. 

 
Avis du M.O. : 
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La parcelle ZC108 est vierge et à enjeux forts agricoles. L’habitation à côté est un habitat isolé 
en discontinuité loi Montagne. Elle ne peut être classée en U. 
 
C.E. : pris connaissance 
 
 
14) Madame Caroline NUNES 

- Parcelle B568 : demande classement en zone U pour cette parcelle qui est équipée d'un  
  accès et des réseaux pour y construire un garage. 
- Parcelle 244 : "Sous la Roche" demande classement en UAb et non en zone N. 
- Règlement écrit : demande à ce que les clôtures ne soient pas un "fil à vaches" dans les  
  zones A ou N afin de pouvoir être protégés dans les jardins du passage de faune sauvage. 
 

 
Avis du M.O. : 
- Parcelle B568 : la parcelle est vierge et hors enveloppe urbaine. Dans le respect des objectifs du 
SCOT et la trajectoire ZAN, elle ne peut être classée en zone urbanisable. Cependant la zone Ubaz 
pourrait être légèrement agrandie pour permettre la construction d’une annexe à proximité 
directe de l’habitation.  
- La parcelle 244 est classée en N étant en discontinuité loi Montagne et naturelle.   
- Fil à vache : il s’agit d’un choix politique, dans le respect des différentes directives pour 
préserver les espaces agricoles et naturels (continuité écologique).  
 
C.E. : pris connaissance 
 
 
15) Monsieur et Madame Jean et Agnès PERCEVAUX 

La parcelle 251 (dent creuse) qui est située entre deux parcelles constructibles doit rester 
constructible. 
Parcelle 252 : parcelle sur laquelle sont construits un hangar et une maisonnette (ancien 
bureau). Ces personnes  demandent à ce que cette parcelle reste constructible. 

 
Avis du M.O. : 
- 251 : les élus ont dû procéder à des arbitrages afin d’être compatible avec les orientations du 
SCOT et la trajectoire ZAN.  
- 252 : Le RNU encadre l’urbanisation de la commune jusqu’à l’approbation du PLU. Rien ne 
préjuge de la constructibilité de ses terrains. Il s’agit de bâtis isolés. Les habitations existantes 
peuvent évoluées en Ap.  
 
C.E. : à suivre  
 
 
16) Monsieur et Madame Patrick NICHELLE 

La demande concerne le projet OAP 3 
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La requête porte sur l'urbanisation d'un terrain agricole de petite taille, alors que rien ne 
démontre la nécessité de sacrifier ce site à la construction. 
Ce terrain est aujourd'hui ouvert et utilisé de longue date comme terrain de pâture. 
Ces personnes considèrent que le maintien de l'OAP 3 et du classement UBb n'est pas 
suffisamment justifié, ni opportun au regard des caractéristiques du site. 

 
Avis du M.O. : 
Les élus ont procédé à des arbitrages pour être compatible avec les orientations du SCOT et la 
trajectoire ZAN. L’OAP n°3 encadrera l’urbanisation de ce secteur. Celui-ci est éloigné de ses 
propriétés.  
 
C.E. : pris connaissance 
 
 
 
17) Madame Laurence BROUZE 

Propriétaire de la parcelle 56 (La Resse), cette personne est sollicitée par un opérateur pour 
céder sa parcelle en vue d'installation d'une antenne parabolique. 
Quelle est la position de la Collectivité sur la mise en place de telles antennes ? 

 
Avis du M.O. : 
Cette parcelle bien qu’étant du domaine privé est trop proche des habitations. Les élus ne 
souhaitent pas accueillir d’antenne sur ce secteur. Des antennes sont déjà présentes sur la 
commune. Les opérateurs peuvent demander un raccordement. 
 
C.E. :Dont acte  
 
 
18) Monsieur Bruno SAULNIER 
 
Propriétaire de la parcelle 1937 
Son habitation est sur cette parcelle, le reste du tènement étant occupé par son potager. Le 
projet de PLU prévoit de passer le potager en zone A alors que M. Saulnier aurait un futur projet 
d'y installer une piscine hors sol ou bien son mobil home. 
La demande porte sur le maintien de l'ensemble de la parcelle 1937 en classement U. 

 
Avis du M.O. : 
Le terrain est vierge et hors enveloppe urbaine. Dans le respect des orientations du SCOT et la 
trajectoire ZAN, le classement en Uabz de la totalité de la parcelle n’est pas envisageable.  
 
C.E. : pris connaissance 
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19) Madame Marie-Thérèse PEPIN et son fils 
Au lieu-dit "Les Clapey", cette personne est propriétaire des parcelles 357 et 358. A proximité 
de ces deux parcelles, il y a des constructions de maisons individuelles, des villas EDF sont 
bâties sur les parcelles voisines (745 – 377 – 901). 
La demande porte sur le maintien en U des parcelles 357 – 358 sises "Les Clapey". 

 
Avis du M.O. : 
Ces parcelles sont vierges et en discontinuité Loi Montagne. La parcelle 358 est en zone de risque.  
Elles ne peuvent pas être constructibles. 
 
C.E. : pris connaissance 
 
 
20) Madame Christine RUBAT 

Contribution reçue par mail. 
Cette personne pose des questions au regard du classement en zone d'aléas fort (risques 
d'inondations). 
Sur les parcelles 2470 – 2471, une construction métallique attenante au garage existant a été 
réalisée. 
Un conteneur (BARBER) a été posé au niveau du pont proche de la digue du Glandon. 
Comment ces personnes ont-elles pu obtenir les autorisations pour ces constructions dans un 
secteur d'aléas forts (T3) ? 
D'autre part, la D.D.E. a agrandi son bâtiment en 2024 dans un secteur exposé aux crues de 
l'Arc et du Glandon. 
Cette personne demande des explications de la part de la Collectivité. 

 
Avis du M.O. : 

- Pour les parcelles 2470 et 2471 une DP a été accordée suivant la carte des aléas pour 
couvrir le bâtiment qui n’était pas finalisé par l’ancien propriétaire. 

- Le conteneur (BARBER) a été retiré le vendredi 21 aout 2026 dans l’après–midi pour le 
bâtiment de la DDT, il respecte la carte des aléas. 
 

C.E. :Dont acte  
 
 
21) Monsieur Bruno CORDAT 

Contribution déposée sur le registre dématérialisé. 
Ce monsieur est gérant de la SCI YAPO qui possède des parcelles au lieu-dit "Grange Bordon" 
dans la zone commerciale et artisanale. 
Cette personne a un projet de construction de bâtiments pour des activités artisanales et 
demande à pouvoir créer des boxes de stockage (sans aucune présence nocturne) selon le 
plan de masse du projet. 

 
Avis du M.O. : 
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Le secteur va être réétudié afin de permettre des constructions compatibles avec le règlement 
Ue et avec les préconisations du PPRn, PPRi et la carte des aléas. 
 
C.E. :favorable  
 
22) RTE 

Contribution sur registre dématérialisé. 
Voir les règles imposées par RTE à inclure dans le prochain règlement écrit du PLU. 

 
Avis du M.O. : 
1/ La liste des servitudes sera annexées au PLU ainsi qu’un plan issu de Carto2 - Servitudes 
d’Utilité Publique 
2/La servitude I4 traverse les zones A, Nep, Ned et Nn.  
En Nn, Nep, Ned et A, les locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés sont déjà autorisés sous conditions. 
Il sera ajouté en Nn à l’article 1.3  Les travaux de maintenance ou de modification des lignes 
électriques HTP sont autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. 
Il sera jouté en Ne, Ned et Nep à l’article 1.3 :  
-Les constructions et installations d’équipements d’intérêt collectif et services publics destinés 
aux locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés sont autorisées 
à condition d’être : 
[…] 

- liés aux travaux de maintenance ou de modification des lignes électriques HTP 
Il sera ajouté en A à l’article 1.3 : - Les exhaussements et affouillements de sol pour les 
constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 
Il sera ajouté en Nn, Ne, Nep,  Ned et A à l’article 2.1.2 : La hauteur n’est pas réglementée pour 
les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
Il sera ajouté en Nn à l’article 2.3.1 : les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés 
pour les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics dans 
le respect des préconisations dans les sous-trames environnementales et en prenant en compte 
les risques. 
Il sera ajouté en N, Ned et Nep à l’article 2.2.6 : Les mouvements de terrains sont interdits hormis 
pour les exhaussements et affouillements de sol pour les constructions et installations 
nécessaires au fonctionnement des services publics dans le respect des préconisations dans les 
sous-trames environnementales et en prenant en compte les risques. 
 
C.E. :dont acte  
 
 
23) Famille ROCHE 

Cette famille conteste le plan de zonage pour les parcelles 901 et 902. 
Voir les écrits dans la contribution du registre dématérialisé (contribution n° 4). 

 
Avis du M.O. : 
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1/ voir le bilan de la concertation.  
Les élus ont mis en œuvre tous les moyens à leur disposition pour informer le public : affichage 
papier sur les panneaux d’affichage, panneau lumineux, presse et site internet en amont de 
chacune des réunions publiques.  
2/ Le RNU encadre l’urbanisation de la commune jusqu’à l’approbation du PLU. Rien ne préjuge 
de la constructibilité de ses terrains.  
La délimitation de l’enveloppe urbaine est définit p 67 à 70 du diagnostic. Les terrains n’étaient 
pas dans l’enveloppe urbaine.  
Les dents creuses ont été définies p 78. Les terrains ne correspondent à des dents creuses. 
Comme indiqué dans le PADD et dans les justifications, le projet de PLU doit être modérer la 
consommation d’espace naturel agricole et forestier, être compatible avec le DOO du SCoT et 
prendre en compte la trajectoire ZAN p 93 à 98. 
Les élus ont déterminé l’enveloppe urbaine sur la base d’une analyse cartographique et de visites 
de sites afin de déterminer les espaces réellement occupés et urbanisés.  
Cette enveloppe urbaine a fait l’objet de nombreux échanges entre les membres du groupe de 
travail afin d’être la plus adaptée possible à l’histoire et l’organisation de la commune.  
Les terrains en dehors de l’enveloppe urbaine et non nécessaire à la production de logements 
pour répondre au projet politique sont classés en zone naturelle ou agricole en fonction de leur 
usage. 
Les élus sont conscients de la nécessité de préserver les réservoirs de biodiversité et les espaces 
agricoles, aucune extension de l’enveloppe urbaine vers les terres agricoles ou espaces naturels 
n’est envisagée et la nécessité d’encadrer les tènements d’importance dans l’enveloppe urbaine 
dans des secteurs stratégiques (p100) 
L’objectif des élus est de : 
- structurer l’urbanisation dans un objectif d’économie d’espace  en s’inscrivant dans la 
trajectoire Zéro Artificialisation Nette en compatibilité avec l’Orientation n° 17 : Réduire la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) et lutter contre l’artificialisation 
des sols du SCOT arrêté en 2025.  
- atteindre la densité moyenne de 24 logements à l’hectare  comme indiqué au SCOT  
- limiter le gaspillage de foncier dans l’enveloppe urbaine en imposant des densités 
minimum à 20 logements à l’hectare sur tous les tènements de  plus de 1500 m².  Les autres 
dents creuses pourront être construites en fonction des velléités des propriétaires privés.   
- permettre une densification du tissu urbain tout en assurant une cohérence urbaine : 
o privilégier le développement urbain au sein de l’enveloppe urbaine : Cinq secteurs ont été 
ciblés pour garantir des logements diversifiés et entre 25 et 35 logements sont prévus dans les 
dents creuses encadrées par les OAP.   
o privilégier l’habitat individuel et intermédiaire dans les secteurs pavillonnaires pour une 
meilleure intégration.  
- limiter la consommation d’espace en définissant une densité minimum de 30 logements 
à l’hectare dans les OAP, soit une trentaine de logements sur 0,79 ha.  
p100-101 
Les élus ont dû procéder à des arbitrages justifiés.  
3/ En urbanisme rien n’est acquis. Les réserves foncières ne sont plus envisageables depuis de 
nombreuse années d’autant plus depuis 2021 à la nécessité de s’inscrire dans la trajectoire ZAN. 
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(139 à142 du rapport de présentation). Aucun projet n’a été abordé depuis la prescription de 
l’élaboration du PLU dans le cadre de la concertation.  
  
4/ La compatibilité du PLU avec les orientations du SCoT a été démontrée. La Loi Montagne 
s’applique sur la commune et impose la préservation des espaces, paysages et milieux 
caractéristiques de patrimoine naturel et culturel montagnard et le respect du principe 
d’urbanisation en continuité. 
Les élus ont fait le choix de concentrer les constructions nouvelles dans la plaine et dans le 
hameau de Montarlot : secteurs desservis par les réseaux, facilement accessible et à proximité 
directe des équipements publics, des commerces et des grands axes. 
Hormis les cinq secteurs couverts par des OAP. 
 
 
C.E. : pris connaissance 
 
 
24) Madame Claudie CHAPPELAZ 

Contribution n° 5 du registre dématérialisé. 
Cette personne conteste la réalisation d'un stationnement gravillonné réalisé par la commune 
sans accord des deux propriétaires, Mesdames Valcke et Chappelaz (voir dossier, courrier 1). 

 
Avis du M.O. : 
La question du stationnement gravillonné ne concerne pas l’élaboration du PLU. 
 
C.E. :Ne concerne pas cette enquête publique (à traiter par les élus) 
 
 
 

1.4 Observations écrites transmises au Commissaire-Enquêteur 
 
Voir l'ensemble des contributions dans le dossier joint. 
 
 

1.5 Demande de compléments d’information (services et P.P.A.) 
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Annexe 1 : Courrier : demande de report pour les réponses 
 
Annexe 2 : Certificat d'affichage 
 
Annexe 3 : Avis dans la Presse  
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Annexe 1 
 

Ci-dessous courrier de Monsieur le Maire de Saint Etienne de Cuines solllicitant 
le report de 10 jours pour produire les réponses au Procés-Verbal. 
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Annexe 2 p.1 
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Annexe 2 p.2 
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Annexe 3 
 
 

Conformément à l'article 8 de l'arrêté de Monsieur le Maire de Saint Etienne de 
Cuines (n° 34/2026) en date du 07 mai 2026, l'avis d'enquête publique a été 
publié dans deux journaux habilités à publier les annonces légales dans le 
département : 
 

 La Maurienne 
- Le 28 mai 2026 
- Le 18 juin 2026 
 

 Le Dauphiné Libéré 
- Le 28 mai 2026 
- Le 18 juin 2026 

 
 
 
 

 


